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Travail : services exterieurs
Question écrite n° 8168

Texte de la question

M. Michel Berson attire l'attention de M. le ministre du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle sur
les moyens en personnel du service public de l'emploi, et notamment des effectifs de la direction
departementale du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle de l'Essonne. Face a l'explosion du
chomage dans le departement, qui atteindra bientot 57 000 demandeurs d'emplois, les personnels de cette
direction departementale sont au nombre de 90. Le service public du travail et de l'emploi, en raison d'une
demande croissante, n'est plus en mesure d'assurer un accueil satisfaisant du public. Il n'est egalement plus en
mesure d'effectuer un controle de l'utilisation des fonds publics, d'enqueter sur les accidents du travail, de
controler le contenu des plans sociaux et le suivi de leur execution. La creation de 24 emplois (categorie C), 7
emplois (categorie B) et 3 emplois (categorie A), de deux sections d'inspection du travail supplementaires et le
remplacement d'un inspecteur du travail a la section d'Etampes, absent depuis 4 ans, s'averent urgents. En
consequence, il lui demande quelles mesures le Gouvernement compte-t-il prendre en matiere de creation
d'emplois et de moyens de fonctionnement pour lutter efficacement, dans ce departement, contre le chomage et
l'exclusion professionnelle.

Texte de la réponse

Les effectifs des services exterieurs du ministere du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle avaient
ete fixes en 1985. Depuis cette date, plus de 1100 emplois ont ete supprimes sur le budget du ministere.
Conscient de l'effort demande aux services deconcentres dans la mise en oeuvre de la politique en faveur de
l'emploi, le ministere a obtenu en 1993 et 1994 la stabilisation de ses effectifs, dans un contexte de rigueur
budgetaire qui conduit a une reduction globale des emplois publics. Il etait donc necessaire de redefinir les
effectifs de chacune des directions departementales du ministere afin de les faire coincider avec les effectifs
budgetaires. Les criteres retenus, representatifs de l'activite de services, sont les suivants : nombre de salaries,
nombre d'habitants, nombre de demandeurs d'emploi. Ces effectifs de reference seront revus chaque annee en
tenant compte de l'actualisation des indicateurs et des emplois inscrits au budget. Pour ce qui concerne plus
particulierement le departement de l'Essonne, la situation des inspecteurs du travail ne fait pas apparaitre,
actuellement, d'emploi vacant. L'effectif de reference de 6 emplois d'inspecteurs en section est atteint. La forte
rotation constatee en region Ile-de-France et observee par l'ensemble des administrations constitue une reelle
difficulte pour le fonctionnements des services. Par ailleurs, le plan de transformation d'emplois engage depuis
1991 a permis de doter les directions departementales d'agents de categorie A, decharges des fonctions
d'inspection, et donc en mesure de seconder les directeurs departementaux dans la mise en oeuvre des
politiques de l'Etat.
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